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L'an deux mille dix-huit, le vingt-deux octobre à quatorze heures trente, les membres du Conseil
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont réunis, sur
convocation de son Président en application de l'article L. 1424-28 du Code Général des Collectivités
Territoriales, sous la présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
M. Pierre BERTHIER, Marie-Christine BIGNON M. Frédéric CANNARD, Mme Mathilde CHALUMEAU,
Mme Carole CHENUET, M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Marie-Thérèse FRIZOT
Mme Violaine GILLET, Mme Dominique LANOISELET, M. Jean-Paul LUARD, M. Jean-Louis MARTIN,
Mme Édith PERRAUDIN, Mme Virginie PROST, M. Jacky RODOT, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,

Suppléances :

M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Catherine FARGEOT, non suppléée
M. Jean-Claude LAGRANGE, non suppléé

M. Bertrand ROUFFIANGE, non suppléé
M. Jean-Yves VERNOCHET, non suppléé

Pouvoirs :

Mme Catherine FARGEOT a donné pouvoir à M. Frédéric CANNARD
M. Bertrand ROUFFIANGE a donné pouvoir à M. Jean-Claude BECOUSSE
M. Jean-Yves VERNOCHET a donné pouvoir à Mme Violaine GILLET

Secrétaire de séance : Mme Mathilde CHALUMEAU



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

I – RAPPEL DU DISPOSITIF

Une Décision Modificative, comme le Budget Primitif, est un véritable stade budgétaire.

Ces modifications ou ajustements budgétaires sont concrétisés par :

 Des crédits nouveaux pour des besoins ou des ressources qui n’ont pas fait l’objet
d’inscription au budget primitif.

 Des crédits complémentaires nécessaires au financement d’une dépense déjà engagée
ou supplémentaire, ou la prise en compte de recettes non prévisibles ou supérieures aux
prévisions.

 Des diminutions de crédits dans le cas d’une moindre recette ou dépense.

 Des mutations de crédits entre comptes budgétaires qui sont équilibrées entre elles et
donc sans incidence directe sur l’équilibre de chacune des sections du budget annuel.

 Des mouvements d’ordre, sans encaissement ou décaissement, réalisés par le Payeur
Départemental, qui sont équilibrés entre eux.

La décision modificative n° 1 de ce budget 2018 se traduit ainsi :

 Le montant global de la section de fonctionnement augmente de 10,6 K€ sur un montant
initial de 40.020 K€.

 Le montant global de la section d’investissement augmente de 30 K€ sur un montant
initial de 12.210 K€.

Afin de renforcer la transparence de ce document, il convient d’apporter un éclairage
particulier sur certains points par nature de mouvements.

II – PRÉSENTATION DE LA DEMANDE

2.1. Les principaux mouvements réels

2.1.1. – En section de fonctionnement

Les mouvements réels enregistrent au final une augmentation de 10,6 K€ en dépenses et
7,6 K€ en recettes, la différence de 3 K€ résultant d’un mouvement d’ordre. Ces mouvements sont les
suivants :

Des crédits nouveaux :

 La somme de 2,6 K€ est inscrite au bénéfice du service Gestion du Personnel, sur une
imputation spécifique, afin de payer la cotisation annuelle à l'Association Nationale pour la Prestation de
Fidélisation et de Reconnaissance des sapeurs-pompiers volontaires qui assure la gestion de cette
prestation.

Des crédits complémentaires :

 Les crédits du gestionnaire P.M.I. (Petit Matériel Incendie) sont augmentés de 14 K€
pour des commandes complémentaires de mouillant/moussant et d'insecticide, suite à l’activité
opérationnelle de l'été et au besoin de mise à niveau du stock de produits, et de 3,6 K€ pour la
réparation du spectromètre de l’équipe spécialisée "Risques Technologiques".

 Suite à la parution du nouvel arrêté de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la
Gestion des Crises sur l’habillement, une mise à niveau des tenues de sorties est nécessaire et
correspond à un besoin de 8 K€ pour le gestionnaire Habillement.

 Suite à des contrôles de sécurité, des travaux de mise à niveau de la barge de MÂCON
doivent être entrepris pour un montant de 12 K€ et des travaux importants de mécanique doivent être
réalisés sur les échelles pour un montant de 17 K€. Ces crédits complémentaires sont donc accordés au
gestionnaire Ateliers.



 La norme comptable M.61 impose de constituer des provisions pour dépréciation
d’actifs circulants, c’est-à-dire de provisionner la somme correspondant à des créances douteuses que
le S.D.I.S. risque de ne jamais percevoir. L’année 2018 étant la première année de cette opération, il faut
reprendre l’ensemble des créances en suspens des années 2013 à 2017. Des crédits doivent donc être
ajoutés à hauteur de 12,5 K€ pour régulariser cette provision, qui sera présentée au C.A.S.D.I.S. au mois
de décembre. Dans les années à venir, elle ne sera plus que de quelques K€ par année, correspondant
au montant des créances douteuses de l’année précédente uniquement. Cette procédure comptable est
à distinguer des admissions en non-valeur, car ici le Payeur poursuit bien le recouvrement, mais ce
dernier risque d’être infructueux.

 Une recette supplémentaire de 4,6 K€ est enregistrée pour le service Santé
correspondant à la mise à disposition de locaux pour les visites médicales réalisées par le Centre de
Gestion.

 Une recette complémentaire de 3 K€ a été encaissée par le service Finances car le
F.C.T.V.A. perçu en section de fonctionnement est plus important que les prévisions budgétaires.

Des crédits en diminution :

 Les crédits d’un montant de 0,4 K€ affectés au service Patrimoine pour la location de
la benne à archives sont annulés et ceux correspondant à la maintenance sont réduits de 12,7 K€ en
raison de l’ajustement des contrats de maintenance.

 Une diminution de crédits de 5 K€ est enregistrée pour le groupement Formation. Suite
aux travaux de réfection du centre de formation récemment effectués, l’entretien courant a été moins
important que les années précédentes.

 Les crédits d’un montant de 5 K€ affectés au service Informatique pour la prestation
d’évolution du logiciel REMOCRA, chiffrée à part pour le budget primitif 2018, sont annulés car elle sera
finalement prévue dans le nouveau contrat de maintenance de la société.

 Au service Affaires Générales, des crédits sont restitués à hauteur de 5 K€ concernant
le paiement des assurances de biens, 7 K€ concernant des frais d’expertises et 5 K€ concernant les
assurances du personnel.

 Enfin le service Marchés Publics restitue 3 K€ qui étaient affectés aux frais d’annonces
et insertions pour la publicité des marchés dans les journaux d’annonces légales.

Une mutation de crédits équilibrée :

 Néant.

→ L’équilibre de la section de fonctionnement, mouvements réels et ordre confondus, est 
réalisé en ajustant à la baisse de 16 K€ le montant des dépenses imprévues.

Les différents ajustements de cette section, concernant uniquement les mouvements
réels, peuvent se résumer globalement de la manière suivante :



2.1.2. – En section d'investissement

Les mouvements réels enregistrent une diminution de 3 K€ en dépenses, la différence de 3
K€ résultant d’un mouvement d’ordre. Ces mouvements sont les suivants :

Des crédits nouveaux :

 Néant.

Des crédits complémentaires :

 Des crédits d’un montant de 19 K€ sont restitués au service Habillement, qui avait
délégué des crédits au service Patrimoine pour lui permettre de solder les marchés des enrobées de
MONTCHANIN et des vestiaires de MARCIGNY.

Des crédits en diminution :

 Les crédits concernant le matériel lié à la mise en œuvre du S.D.S.I. sont intégralement
supprimés, soit un montant total de 20 K€ en moins pour le service informatique.

 Les crédits de paiement de l’Autorisation de Programme (A.P.) Véhicules 3 sont
reportés en 2019 à hauteur de 166 K€. 116 K€ correspondent aux avances non réalisées pour l’achat de
véhicules légers 4x4 et 50 K€ à l’achat reporté des moto-pompes remorquables (M.P.R.). La délibération
de modification de l’A.P. est présentée à ce C.A.S.D.I.S.

 Les crédits de paiement de l’Autorisation de Programme (A.P.) IMMO 3 sont reportés
en 2019 à hauteur de 76.3 K€. 22.2 K€ correspondent aux études avant travaux et 54,1 K€
correspondants aux travaux sont reportés en travaux 2019. La délibération de modification de l’A.P. est
présentée à ce C.A.S.D.I.S.

Une mutation de crédits équilibrée :

 Un ajustement de crédits entre gestionnaires Transmissions et Informatique est opéré
pour un montant de 7 K€, permettant au service Transmissions l’achat d’un outil de supervision des
bips, qui avait été validé au tableau des investissements 2017 et non réinscrit en 2018 en raison du
doute sur la capacité à réaliser du service.

→ L’équilibre de la section d’investissement, mouvements réels et d’ordre confondus, est 
obtenu grâce à un ajustement du poste des dépenses imprévues pour un montant positif de
240,3 K€, qui serviront à financer les investissements 2019, et notamment les crédits de paiement des
A.P., en constituant un excédent reporté qui sera réaffecté.

Les différents ajustements de cette section concernant les mouvements réels, et hors
dépenses imprévues, peuvent se résumer globalement de la manière suivante :




























































































































































